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Propositions d’amendement

SAGE – Nappes profondes

Chapitre « Economie d’eau » des documents du SAGE

I) Clarification au niveau de l’utilisation des termes « économie d’eau »

Les économies d’eau ne se décrètent pas d’un coup de baguette magique. Elles sont le résultat tangible d’une politique volontariste de maîtrise de consommation de l’eau dans les différents secteurs concernés (agriculture, industrie, tertiaire, domestique…). Il serait donc souhaitable de ne plus entretenir la confusion entre le programme planifié de cette politique et les résultats qu’on peut en attendre comme le fait la définition actuelle. 

Les avantages d’une nouvelle définition plus globale et plus précise :

1) La nouvelle définition fait apparaître la notion de service à l’usager qui est fondamentale et qui jusqu’à maintenant, bien que fréquemment débattue au sein de la CLE, n’avait pas été mise en exergue, ainsi que le coût global, critère tout aussi fondamental. (toute production et consommation d’eau ayant un coût financier, mais aussi environnemental).

2) Les différentes mesures préconisées d’économies apparaissaient comme une juxtaposition de mesures sans lien apparemment entre elles, alors que replacées comme la déclinaison d’un programme planifié d’une politique de maîtrise de l’usage de l’eau, elles acquièrent plus de cohérence.

3) Dans l’ancienne définition, les « économies d’eau » étaient apparemment déconnectées de la problématique des ressources de substitution et ne semblaient porter essentiellement que sur l’Eocène. La nouvelle définition étend la maîtrise de l’usage de l’eau, évidemment à tous les secteurs mais aussi à tous les types de ressources en eau disponibles.
4) Enfin, cette nouvelle définition a l’immense avantage de mettre définitivement un terme au débat de savoir s’il faut appliquer ce programme d’économies à l’ensemble du département ou le circonscrire aux zones les plus menacées. En effet, puisque toute économie d’eau, à service équivalent pour l’usager et quel que soit le lieu dans le département, est un bénéfice pour la collectivité et pour l’environnement, la question ne se pose vraiment plus !!! Seul alors est pertinent le fait de faire débuter prioritairement ce programme dans ces zones vulnérables.

PROPOSITION 1 :

 Remplacer les termes « Economie d’eau » par « Maîtrise de la consommation d’eau » dans l’ensemble des documents du SAGE, chaque fois que cela se justifie.

PROPOSITION 2 : Définition

La maîtrise de la consommation d’eau vise à assurer aux usagers, à un coût global (financier et environnemental) minimum, une qualité de service équivalente, tout en réduisant la consommation d’eau nécessaire à la satisfaction de leurs besoins, notamment par l’optimisation des réseaux de distribution collectifs, l’utilisation de procédés et matériels efficients ainsi que par l’évolution des comportements.

De par les économies d’eau ainsi réalisées, les conséquences attendues de la mise en œuvre du programme planifié de cette maîtrise, sont une réduction des prélèvements dans les nappes profondes, un moindre recours aux ressources de substitution et enfin la fourniture de bénéfices sociaux, économiques et environnementaux pour la collectivité.

PROPOSITION 3 : Postulat

La maîtrise de la consommation d’eau doit entre considérée comme une ressource exploitable au même titre qu’une ressource d’eau classique (eau nappes profondes, eau de surface…). De ce fait, il est possible de l’analyser en utilisant des critères économiques, sociaux et environnementaux comme on le ferait pour tout autre investissement.

Ce postulat est FON-DA-MEN-TAL car il met sur un pied d’égalité les investissements et les moyens consacrés d’une part, à l’offre (ressources existantes et de substitution), d’autre part, ceux consacrés aux actions sur la maîtrise de la demande. Cela participe d’une aide à la décision. Utilisé dans l’aide à la décision, cela peut permettre de démontrer qu’il est plus rentable d’investir dans la maîtrise de la demande que dans l’offre.

 PROPOSITION 4 : Méthodogie

Le programme planifié de cette maîtrise se décompose en 7 étapes 

1) L’établissement du bilan de l’offre et de la demande : volumes prélevés et consommés.

2) L’établissement la carte des consommations d’eau par secteurs d’activités (agriculture, industrie, résidentiel, tertiaire…) qui font apparaître les déterminants de la demande, c’est à dire les grandeurs caractéristiques des conditions et des moyens de consommation d’eau : population, nombre de ménages, caractéristiques quantitatives et qualitatives de l’habitat et du tertiaire, équipements des ménages, production industrielles et agricoles. 

3) Pour chaque secteur d’activités considéré, la réalisation d’une analyse fine de la demande pour quantifier les volumes d’eau concernés par poste de consommation et en établir une hiérarchie.

Par exemple : pour le secteur résidentiel :

1) Hygiène




2) Wc

3) Lave-linge

4) Lave-vaisselle

5) Divers 

6) Boissons

4) Connaissant la carte des consommations par secteurs d’activités, l’établissement de prévisions des consommations futures d’eau en fonction de scénarios socio-économiques, c’est à dire d’hypothèses concernant l’évolution des facteurs déterminants de la demande d’eau (évolution de la population, développement industriel, habitats, etc). 
5) A partir de l’analyse fine de la demande des postes de consommation des secteurs d’activité considérés seuls, la simulation de programmes de maîtrise modifiant les consommations d’eau prenant en compte :

· le prix de l’eau

· la pénétration de procédés et matériels efficients

· l’introduction d’obligations réglementaires

· les changements de comportement

· les incitations financières

Il est possible ainsi d’explorer les effets d’une politique (ou d’une absence de politique) de maîtrise et d’en mesurer les résultats sur une certaine période, globalement, secteur par secteur et par poste de consommation pour chacun des secteurs.

Ainsi, par exemple, puisque dans le secteur résidentiel, les postes hygiène corporelle et WC sont les deux plus importants, il est intéressant de connaître les économies d’eau réalisées en fonction du taux de pénétration de matériels efficients en remplacement de ceux existants.

On aboutira ainsi à des scénarios contrastés allant du « laisser-faire » jusqu’à l’optimum des variantes de maîtrise des consommations

Cet exercice de simulation ainsi réalisé a un double objectif :

1) Présenter les éléments d’une politique de maîtrise des consommations d’eau et en estimer les effets sur une longue période ;

2) Déterminer les besoins de prélèvements et de substitution que le système d’offre sera tenu de fournir aux différents besoins de l’exercice de prévision et pour des scénarios contrastés.

6) L’évaluation des coûts financiers (investissement et fonctionnement) associés aux différents programmes, actions sur l’offre ou actions sur la demande, permettra d’établir des éléments de choix pour les décideurs ;

Cette évaluation économique sera accompagnée d’une comparaison en termes d’impacts environnementaux des différents scénarios.

Enfin, une évaluation en termes de bénéfices sociaux et économiques (création d’emplois, aménagement du territoire, etc) doit venir compléter les deux précédentes évaluations. Le coût global de chaque scénario est ainsi mis à la disposition des décideurs.

Ainsi, il est fort possible de démontrer qu’une mise en œuvre d’une politique de maîtrise des consommations d’eau est plus rentable économiquement, socialement et environnementalement que celle consistant à chercher de nouvelles ressources.

7) Un suivi régulier et rigoureux du scénario choisi destiné à vérifier l’adéquation entre les objectifs et les résultats et de pouvoir ainsi en corriger les effets non conformes.

Or, si l’élaboration du SAGE a bien jusqu’à présent respecté les étapes de 1 à 4, il n’a pas envisagé encore les étapes 5,6. (L’étape 7 pourrait faire partie du tableau de bord).

 La donnée d’un scénario laisser-faire et d’un scénario dit d’économies où le pourcentage d’économies est fixé, à priori à 10 %, à l’horizon 2010, tel que présenté dans le SAGE, ne peut être considéré en effet comme respectant la méthodologie présentée.

PROPOSITION : Pour ne pas retarder l’adoption du SAGE, celui-ci pourrait être approuvé dans l’état actuel des scénarios envisagés, à condition que la CLE prenne l’engagement formel de faire prioritairement porter ses efforts sur l’élaboration des scénarios de maîtrise de la consommation d’eau dès que possible.

PROPOSITION : Il serait judicieux de recourir à trois indicateurs pour leur élaboration :

1) Le coût global

2) Le coût du m3 d’eau évité  qui revient à comparer le coût marginal du m3 supplémentaire qu’il convient de mettre en oeuvre pour satisfaire un besoin existant ou nouveau, à celui qu’une répartition plus judicieuse des ressources en eau disponibles permet d’obtenir.

Exemple : Pour l’arrosage d’un jardin en été (période critique), ce coût quantifie le bénéfice pour la collectivité, procuré par la substitution de l’eau du réseau public par celle provenant du puits d’un particulier ou l’utilisation des eaux pluviales pour les besoins du jardin ou des WC.
3) Le coût du m3 d’eau économisé quantifie le bénéfice procuré lorsqu’on se propose de remplacer un procédé technologique par une autre dont l’efficacité est meilleure.

Exemple : Le remplacement d’une chasse d’eau standard d’un WC par une chasse d’eau à double commande qui permet de réaliser d’importantes économies d’eau ou le remplacement des douchettes classiques par des douchettes à turbulence beaucoup économiques.

II Chapitre PEREQUATION : (page 13 document stratégie – décembre 2001)

La mise en oeuvre d’une politique de maîtrise des consommations d’eau et donc la prise en compte du coût global aurait pour avantage de désarmorcer quelque peu les tensions concernant la répartition des efforts financiers à consentir entre les différents usagers.

Au delà du fait qu’il est normal que les gros consommateurs d’eau doivent payer l’eau à son juste prix, il semble que l’orientation actuelle des dispositions du SAGE plus tournée actuellement vers une politique de l’offre que vers une politique de maîtrise de la demande n’envisage que le cas où les différents usagers sont débiteurs du fait « des surcoûts de fonctionnement induits par la mise en œuvre d’une ressource de substitution ou d’un mécanisme favorisant les économies d’eau ».
Or, l’analyse économique est ici incomplète puisqu’elle ne prend pas en compte les bénéfices financiers pour la collectivité et les usagers des programmes de maîtrise des consommations d’eau. Ceux-ci  effectivement exigent un surcoût initial à l’investissement mais sont amortis rapidement et deviennent alors bénéficiaires pendant toute la durée du fonctionnement.

Il s’ensuit que s’il faut partager le débit, il faut envisager de partager aussi le crédit, ce qui se traduira par un allègement des charges pour les différents usagers. Or, il faut être certain que chaque usager consentira à faire des efforts de maîtrise des consommations d’eau à la même hauteur et ne laisse pas ce soin à ses voisins…

PROPOSITION : revisiter le chapitre péréquation à la lumière du coût global 

SUBSTITUTIONS : (page 11 document stratégie décembre 2001)

Il est prévu que les autorisations de prélèvement et leur renouvellement intègreront un volet systématique « substitutions », où il sera démontré l’absence de ressources alternatives compatibles avec l’usage. Dans le cas contraire, l’autorisation de prélèvement ne sera pas accordée.

PROPOSITION : Il faut étendre cette mesure en demandant un volet systématique « économies d’eau » où le pétitionnaire doit démontrer qu’une mise en œuvre de mesures d’économies d’eau ne peut répondre que partiellement ou à un niveau insatisfaisant aux besoins formulés dans sa demande.

III Chapitre Principe de précaution (page 2 document stratégie décembre 2001) 

A notre demande, le principe de précaution a été mentionné dans le préambule et nous nous en félicitons.


Néanmoins, s’il figure dans le titre, le texte qui suit dans cette page nous laisse quelque peu sur notre faim, car ne retransmettant qu’imparfaitement le « message » essentiel de ce principe qui est, rappelons le (Article 1 du code de l’environnement, alinéa II-1 ) :

« Le principe de précaution, selon lequel l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ».

Or dans le cas des nappes profondes en Gironde, le texte de la page en question met bien en exergue le fait que des incertitudes existent encore sur la mise en place de nouvelles ressources en eau et sur la connaissance imparfaite des réservoirs aquifères et de leur fonctionnement, compte tenu des connaissances techniques et scientifiques que nous possédons actuellement. Nous sommes donc entièrement dans la problématique du principe de précaution concernant un risque grave et irréversible affectant la ressource en eau des nappes profondes du département.

Conclusion : L’absence de certitudes sur les solutions préconisées ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées à prévenir ce risque. Or, ces mesures ne sont autres que l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de maîtrise des consommations d’eau !

PROPOSITION : Ajouter un paragraphe en fin du chapitre « Adopter le principe de précaution et affirmer le caractère évolutif du SAGE » :


« En tout état de cause, l’adoption du principe de précaution exige PRIORITAIREMENT l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de maîtrise des consommations d’eau afin de prévenir et/ou d’atténuer des dommages graves et irréversibles à la ressource en eau des nappes profondes et de contribuer in fine à la rétablir à un niveau satisfaisant d’utilisation ».
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